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OBJET :  CULTURE ET SPORTS
Zénith - Délégation de service public - Approbation du choix du délégataire et du 
contrat de délégation

Dans sa séance du 16 décembre 2010, le Conseil Communautaire a décidé d’approuver le principe 
du recours à une délégation de service public pour l’exploitation du Zénith.

Un avis d’appel à candidatures a été envoyé à publication le 18 janvier 2011 au BOAMP et au 
JOUE et publié dans la revue « La Lettre du Spectacle » le 21 janvier 2011. La date et heure limites 
de présentation des candidatures étaient fixées au 28 février 2011 à 14 heures.

Deux candidats  se  sont  présentés.  Ce sont,  par  ordre alphabétique,  les  opérateurs  économiques 
suivants :
- VEGA 
- VERT MARINE

Au vu des dossiers présentés par les candidats, la liste des candidats admis à présenter une offre a 
été établie par la Commission de délégation de service public le 14 mars 2011.

Le candidat VERT MARINE n’a pas été admis à remettre une offre. En application des critères de  
l’article L 1411-1, paragraphe 3, du Code général des collectivités territoriales, la Commission de 
délégation de service public visée à l’article L 1411-5 du Code général des collectivités territoriales 
a considéré que la société VERT MARINE ne présentait pas les garanties suffisantes permettant 
d’attester de son aptitude, en matière de gestion de salles de spectacles de grande jauge, à assurer la 
continuité du service public et l’égalité des usagers devant ledit service.

Le candidat VEGA a été invité à remettre une offre avant le 16 mai 2011 à 17 heures, ce qu’il a fait 
avant la date et heure limites.

Lors de sa séance du 17 mai 2011, la Commission de délégation de service public, a procédé à 
l’ouverture du pli. La Commission a décidé de reporter à une séance ultérieure l’analyse de l’offre.

La Commission de délégation de service public s’est à nouveau réunie le 31 mai 2011 et après 
examen et  analyse  du rapport  d’analyse de l’offre,  elle  a  été  d’avis que Monsieur  le  Président 
engage toute discussion utile avec le candidat VEGA.

Une séance de négociation s’est tenue le 14 juin 2011. La date limite de remise de l’offre ultime a 
été fixée au 18 juillet 2011 à 17 heures. 

Sur la base des critères précisés dans le règlement de consultation, et au vu de l’analyse de l’offre  
réalisée selon ces critères, Monsieur le Président a ensuite décidé de soumettre à l’approbation du 
Conseil  communautaire le candidat VEGA comme délégataire  pour les motifs  exposés dans le 
rapport du Président transmis aux membres du Conseil communautaire le 26 septembre 2011.

Conformément aux dispositions de l’article L 1411-7 du Code général des collectivités territoriales, 
le projet de contrat, ainsi que les rapports de la Commission de délégation de service public et le  
rapport du Président, ont été transmis aux membres du Conseil communautaire.

Considérant que le délai de deux mois après l’ouverture des offres prévu à l’article L 1411-7 du 
Code général des collectivités territoriales a bien été respecté.

Vu les articles L 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;
Vu la  délibération  en  date  du 16  décembre  2010,  par  laquelle  le  Conseil  communautaire  s’est 
prononcé sur le lancement d’une procédure de délégation de service public pour l’exploitation du 
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Zénith ;
Vu le rapport du Président établi  conformément aux dispositions de l’article L 1411-5 du Code 
général  des  collectivités  territoriales,  présentant  les  motifs  du  choix  du  candidat  VEGA et 
l’économie générale du contrat, et adressé aux membres du Conseil communautaire le 26 septembre 
2011, annexé à la présente délibération ;
Vu le projet de contrat de délégation de service public annexé à la présente délibération ;  
Vu l’avis du Bureau ;

LE CONSEIL, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

DÉCIDE : 

- d’approuver le choix du candidat VEGA comme délégataire de service public pour l’exploitation 
du Zénith ;

- d'approuver le contrat de délégation de service public portant sur l’exploitation du Zénith ;
- d'autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  ce  contrat  de  délégation  de  service  public  et  à 

accomplir toutes formalités, diligences et actes nécessaires à son exécution.
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Identification des parties 

 

 

Entre les soussignés :  

 

 

La Communauté de l’Agglomération Dijonnaise, dont le siège administratif est au 40 avenue du 

Drapeau - BP 17510 - 21075 - Dijon Cedex, représenté par François REBSAMEN,  en sa qualité de  

président, agissant en application de la délibération du [...] 

Ci-après dénommée «  la Collectivité »,  

D’une part,  

 

Et  

 

La société VEGA, _société anonyme  au capital de 177 775 euros,  

immatriculée au R.C.S de Paris sous le numéro 440 148 252,  

ayant son siège social à Paris 75009, 2, rue du Helder 

représentée par son Directeur Général, Monsieur Emmanuel de LANNURIEN 

Ci-après dénommée « le Fermier »,   

D’autre part,  

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit. 
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CHAPITRE 1er : 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 :  FORMATION DU CONTRAT 

1.1 Compétence de la Collectivité 

La Communauté d’agglomération dijonnaise, ci-après dénommée la Collectivité a bénéficié, par 

arrêté préfectoral en date du 23 janvier 2003, du transfert de la compétence relative à la 

construction et l’exploitation d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire. 

Par délibération en date du 6 février 2003, le Conseil Communautaire a déclaré d’intérêt 

communautaire l’équipement culturel de type ZENITH. 

 

1.2  Attribution du contrat d’exploitation 

Par une délibération en date du 16 décembre 2010, la Collectivité a décidé de déléguer la gestion et 

l’exploitation. 

Par une délibération en date du              la Collectivité a approuvé le présent contrat confiant 

l’exploitation desdits services à la société [_VEGA_____] et a autorisé Monsieur François REBSAMEN, 

Président de la Communauté de l’Agglomération à le signer. 

La société [__VEGA____] accepte de prendre en charge la gestion du service dans les conditions du 

présent contrat et à utiliser sa filiale la société SNC Zénith de Dijon déjà constituée pour se substituer 

à elle dans tous ses droits et obligation nés de l’exécution du présent contrat 

 

Dans l'exécution du présent Contrat, l'appellation "Fermier" désigne la société dédiée. 

 

Article 2 :   OBJET 

2.1 Objet de la convention 

La Collectivité confie au Fermier, dans les conditions ci-après définies, la gestion et l’exploitation de 

la salle de spectacles « Zénith du Grand Dijon » située sur le site de la Toison d’or à Dijon, 

équipement et ouvrages dont la consistance est décrite en annexe 1 du présent Contrat. 

La Collectivité garantit l’exclusivité de l’exploitation de la Salle au Fermier. 

2.2 Documents contractuels et terminologie 

Les documents contractuels comprennent par ordre de priorité :  

- Le présent Contrat ; 
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- les annexes au Contrat, et notamment le cahier des charges du label « Zénith » 

version octobre 2002 figurant en annexe 3. Les annexes sont interprétées à la 

lumière des stipulations du contrat, des principes du droit des délégations de 

service public et des règles générales applicables aux contrats administratifs. 

 

Article 3 :  DUREE DE LA CONVENTION 

La durée du présent contrat est de 7 (sept) ans à compter du 1er février 2012. 

 

Article 4 :   REVISION CONTRACTUELLE  

Pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques d’exécution du Contrat, 

ainsi que des événements extérieurs aux services affermés, mais de nature à en modifier les 

conditions de fonctionnement, les Parties conviennent qu’il pourra y avoir réexamen des conditions 

économiques du contrat. 
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Les Parties pourront revoir les termes du présent Contrat dans les cas suivants :  

- si le montant des impôts et redevances à la charge du Fermier varie de façon 

substantielle 

- si la Collectivité décide d’imposer à son Fermier de nouvelles contraintes de 

fonctionnement de nature à modifier substantiellement l’économie de 

l’affermage ; 

- d’un commun accord entre les parties à la suite d’une demande formulée par 

l’une d’entre elles 

- si le montant des recettes totales et/ ou charges connait un écart de plus de 20 

% par rapport aux montants inscrits au compte d'exploitation prévisionnel 

(CEP) sur deux années au moins. 

 

Les parties se concerteront pour procéder au réexamen et trouver un accord, sur les modifications à 

apporter par avenant au contrat. 

À défaut d’accord dans un délai deux mois à compter de la demande de la partie qui aura sollicité la 

révision, les parties procéderont sous quinzaine à la consultation de la commission de conciliation 

prévue à l’Article 38. 
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CHAPITRE 2 : EXPLOITATION 

 

Article 5 :  LE DIRECTEUR DU ZENITH DU GRAND DIJON 

Le Directeur, recruté par le fermier qui est son employeur exclusif,  a la charge, entre autres, de la 

promotion de la salle, la programmation, la négociation et la signature des contrats de location, la 

tenue du calendrier de la salle et l’accueil de toutes les manifestations. 

D’une façon générale, il veillera à la bonne insertion de la salle dans la vie culturelle de 

l’agglomération dijonnaise. 

Le Fermier désigne un directeur du "ZENITH" qui doit recevoir l'agrément de la Collectivité et du 

ministère de la culture et de la communication, après présentation de son profil par le Centre 

national des variétés (CNV). 

Tout changement de directeur doit être soumis au même agrément. 

En cas de refus de l’un ou l’autre de la proposition du Fermier, celui-ci est tenu de proposer une 

nouvelle désignation dans un délai d’un mois à compter de la réception du refus. 

La personne physique chargée par le Fermier de la direction de la salle de spectacles est identifiée à 

l’annexe 2 du présent Contrat. 

Le Fermier s'engage à porter immédiatement par écrit à la connaissance de la Collectivité toute 

modification dans la situation de la personne physique chargée de la direction de la salle de 

spectacles. 

 

Article 6 : EXPLOITATION DE L’EQUIPEMENT  

 

6.1 Destination de la Salle de spectacles « ZENITH » et de la salle de réception 

 

La Collectivité confie au Fermier l’exploitation de la Salle des spectacles et de la salle de réception 

attenante aux installations ainsi que les espaces de circulation et de stationnement situés dans 

l’enceinte.  

 

La Salle des spectacles est destinée : 

- A titre principal, conformément au Cahier des charges des salles « ZENITH », à 

l’accueil de spectacles musicaux, et plus particulièrement aux concerts 

populaires, notamment chansons, rock et jazz ; 

- A titre accessoire, à toutes les activités associées aux activités principales ci-

dessus (bars, restauration du public, boutiques, etc…) ; 
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- A titre secondaire, à l’accueil d’autres manifestations concourant au 

rayonnement de la vie économique et culturelle régionale ou nationale (autres 

types de spectacles, manifestations sportives, expositions, etc…). 

Le Fermier s’engage à mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour assurer la plus grande 

diversité des types de spectacles musicaux. 

 

Le nombre de manifestations non culturelles, se déroulant dans la salle de spectacles, ne pourra pas 

excéder 30 % du total des manifestations pendant la période qui s’étend du 30 septembre au 15 juin.  

 

Il est expressément convenu que cette limitation ne s’applique pas à l’exploitation de la salle de 

réception. 

 

La Collectivité confie au Fermier l’exploitation d’une salle de réception attenante aux installations de 

nature à lui permettre de louer ladite dépendance soit aux organisateurs des manifestations, soit à 

défaut à d’autres personnes.  

L’utilisation de cette salle ne pourra pas conduire à méconnaître la vocation de l’équipement pour la 

musique et les concerts populaires. 

 

6.2 Obligations générales du Fermier  

Le Fermier s’engage : 

- A respecter les dispositions du Cahier des Charges du label « Zénith » figurant 

en annexe ; 

- A respecter les engagements qu’il a pris dans la présente Convention ; 

- A assurer personnellement l’exécution de la mission qui lui est confiée à partir 

des moyens mis à sa disposition, étant précisé que le Fermier peut, sous sa 

responsabilité et pour les besoins de l’exploitation de l’ouvrage, contracter 

avec des sociétés tiers sans que ces contrats puissent avoir pour objet ou pour 

effet de subdéléguer le service public défini à l’Article 2 ;  

- A observer une stricte neutralité ainsi qu’une égalité de traitement vis-à-vis 

des usagers du service public délégué ; 

- A assurer une politique de partenariat avec les acteurs institutionnels, 

économiques et culturels locaux ; 

- A proposer au bénéficiaire de la location, pour les concerts et les spectacles, le 

modèle de contrat figurant en annexe  15 relatif aux conditions générales de la 

mise à disposition (location) des espaces; 

- A adopter le projet de règlement intérieur figurant en annexe 16, sauf 

remarques particulières des représentants du personnel et/ou de l’inspection  

du travail ; 
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- A ne pas s’opposer à une décision négative émanant de la Collectivité quant à 

l’accueil d’une manifestation quelconque de nature à troubler l’ordre public ou 

en contradiction avec des motifs d’intérêt général ou encore de nature à 

porter atteinte à l’image du Grand Dijon ou à l’intégrité du site dans l’enceinte 

duquel se trouvent les biens affermés ; 

- A requérir l'accord préalable de la Collectivité sur toute programmation à 

caractère politique, religieux, sectaire ou syndical. Il formule une demande par 

écrit en l'accompagnant de toutes les informations nécessaires (nature, date(s) 

et durée de la programmation, mesures de sécurité particulières mises en 

œuvre, etc.). La Collectivité dispose d'un délai de huit jours, renouvelable  une 

fois à sa demande par période d'une durée identique pour se prononcer sur 

cette demande. Le Fermier ne peut, en aucun cas, contester cette décision qui 

relève de l'entier pouvoir d'appréciation de la Collectivité qui s’engage 

cependant à garantir le fermer en cas de poursuite pour refus de vente par le 

tiers éconduit  

- A reprendre le personnel affecté à l’exploitation du service délégué 

conformément à la législation en vigueur et notamment le Code du travail, 

dans le respect de la convention collective applicable. 

 

Le Fermier s'engage à réaliser la mission globale suivante :  

 
(I) L'organisation des manifestations de la salle de spectacles dans le respect de la vocation 
musicale de cet équipement ce qui comprend : 
 

• la promotion de la salle ; 

• la prospection des entrepreneurs de spectacles, des artistes français ou étrangers, ainsi que 
tout organisme susceptible d'être intéressé par la mise à disposition de la salle ; 

• la négociation des contrats de location avec les utilisateurs des espaces  et des espaces 
associés, sur la base d'un projet de contrat type figurant en annexe qui garantira le respect 
de la libre concurrence et qui permettra le recours à des tiers extérieurs pour les prestations 
de montage/démontage et les prestations annexes.  

 
(II) toutes les interventions et actions nécessaires au bon déroulement des manifestations qu'il 
s'agisse de l'accueil du public et des professionnels, étant entendu que : 
 

• pour l'accueil des professionnels, il s'agit d'assurer l'aménagement de la salle et son suivi 
(notamment, lors de la préparation de nouveaux spectacles), 

pour l'accueil du public, il s'agit de fournir tous les services et toutes les prestations nécessaires pour 
assurer sa sécurité et son bien-être (tels que service d'ordre, contrôleurs, ouvreuses, agents de 
sécurité incendie, médecins et secouristes, etc.)  
(III) l'exploitation technique de toute les installations et équipements composant la salle de 
spectacles, ce qui comprend notamment les prestations suivantes : 
 

• l'entretien courant ; 

• le gros entretien et le renouvellement dans les conditions fixées à l'Article 14.2 ; 

• la gestion des contrats d’entretiens et de contrôle technique ; 
 
de la salle de spectacles et de l'ensemble des équipements inscrits dans le périmètre de l'affermage, 
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(IV) la gestion du service public 

 
Le Fermier gère la salle de spectacles dans le respect des principes de continuité, d'égalité de 
traitement des usagers et de mutabilité qui régissent cet équipement en tant que support d'une 
activité de service public. 

 

6.3 Obligations du Fermier en terme de neutralité dans l’organisation des spectacles 

Le Fermier s’engage à ne pas intervenir sur les prix des places pratiqués par les organisateurs de 
manifestations. 

De même, il s’interdit d’imposer aux producteurs ou organisateurs l’utilisation des services de 
sociétés prestataires de spectacles (sonorisation et éclairage de scène, manutention, restauration de 
production, produits dérivés, etc), le Fermier pouvant cependant proposer, de manière facultative, 
de tels services. Cette interdiction figurera dans tous les contrats de location conclus aves les 
organisateurs de concerts et spectacles musicaux. 

 

 

6.4 L’accueil du public 

Le Fermier est tenu d’organiser les jours de spectacles ou manifestations l’accueil du public de 

manière à assurer, en fonction de la nature et de la capacité du spectacle, la sécurité optimale des 

personnes. 

Il s’engage à élaborer un partenariat avec la Collectivité et à entretenir une politique d’accueil et 

d’information des différents publics durant toute l’année en veillant notamment à apporter toutes 

aides nécessaires aux personnes handicapées et à mobilité réduite. 

Il s’engage à mettre en place et à maintenir, à ses frais, une signalétique efficace à destination du 

public et de la production. 

 

6.5 La participation à la gestion des parkings attenants au Zénith 

Afin de permettre aux cars et bus de stationner sur les emplacements réservés à cet effet situés sur 

les parkings attenants au Zénith, le Fermier a la charge, les jours de manifestations, de contrôler les 

entrées et les sorties sur lesdits parkings par la présence effective d’au moins un agent de sécurité. 

 

6.6 Exploitation des bars ouverts au public 

 

La Collectivité autorise le Fermier à exploiter, lors des spectacles et manifestations, des espaces de 

bars et de restauration rapide compatible avec les normes du bâtiment, dans le respect de la 

réglementation en vigueur et le respect des spectateurs. 

Le Fermier fera son affaire de l’ensemble des procédures administratives relatives à l’exploitation du 

bar. 



 

Contrat pour l’exploitation du « Zénith du Grand Dijon » 2012-2018  14

Les autorisations administratives cessibles seront incluses dans les biens de reprises visés à l’Article 

12.4 et, à ce titre, pourront être rachetées à leur valeur d’acquisition par la Collectivité ou son nouvel 

Exploitant. 

 

6.7 Exploitation des activités de merchandising 

 
La Collectivité autorise le Fermier à exploiter des activités de merchandising, lors des spectacles et 
des manifestations, dans le respect de la réglementation en vigueur et le respect des spectateurs. 
 
Les produits de l’exploitation des activités de merchandising par le Fermier sont inscrits au compte 
d’exploitation de la délégation de service public. 

 

6.8 Publicité à caractère commercial et informations relatives à la programmation des salles 

de spectacles de l’agglomération Dijonnaise 

Le Fermier s’interdit de faire apparaître dans la salle proprement dite de la publicité fixe et des 

annonces de partenaires, pour son propre compte. 

La Collectivité autorise cependant le Fermier à faire apparaître de la publicité à caractère commercial 

aux emplacements réservés à cet usage hors de la salle (Hall, salle de réception, couloir, espaces de 

bar et de restauration, etc.) 

Les produits de la publicité seront inscrits au compte d’exploitation de la délégation de service 

public. 

La Collectivité disposera, dans la salle, dans le Hall, ainsi que sur le parvis d'entrée, d'emplacements 

comportant la dénomination et le logo identitaire de la Collectivité, en accord avec sa charte 

graphique en usage. 

Le Fermier s’engage, par ailleurs, à installer et à gérer un système d’affichage approprié et dédié, 

destiné à l’information du public de la programmation des autres équipements publics de 

l’agglomération dijonnaise, et notamment de la « Vapeur » et du DUO (Auditorium et Grand 

Théâtre). 

La Collectivité autorise le Fermier à installer à ses frais, le cas échéant, un dispositif projetant sur les 

façades des images ou messages pour assurer la promotion des manifestations et spectacles et 

l’activité du Zénith du Grand Dijon. 

Le Fermier s’engage à refuser toute publicité venant d’annonceurs susceptibles de dégrader l’image 

du Zénith et de la Collectivité  

6.9 Surveillance et gardiennage des ouvrages – Sécurité des personnes 

Le Fermier assure la surveillance et le gardiennage des ouvrages et équipements dont il assure la 

garde. 

Toutes les responsabilités au regard de la sécurité du public, de la surveillance, du gardiennage et des 

règles d’hygiène publiques ainsi que tous autres règlements appliqués aux lieux recevant du public 

sont assurés par le Fermier. Celui-ci en présentera les plans réglementaires, établis en relation avec 

les services compétents. 
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6.10 Mise en conformité et sécurité des personnes 

Les équipements doivent satisfaire les réglementations en vigueur, spécialement à celle relative aux 

établissements recevant du public et aux règles d’hygiène et de sécurité. 

En tant que professionnel, le Fermier doit signaler à la Collectivité toute réglementation ou évolution 

de celle-ci susceptible d’exiger des modifications ou une mise aux normes des ouvrages. 

La Collectivité assurera, conformément aux dispositions de l’Article 14.4 ci-dessous, la mise aux 

normes des ouvrages et équipements, le Fermier faisant son affaire des éventuels coûts 

supplémentaires d’exploitation liés aux travaux de mise aux normes. 

 

6.11 Réalisation d’enquête de satisfaction et de typologie des publics 

 

Le Fermier réalise des enquêtes annuelles de satisfaction et sur la typologie des publics selon les 
modalités définies en annexe 4 du présent Contrat. 
 

Une rubrique spécifique devra être intégrée afin de mesurer le mode de transport utilisé par le public 

sondé. 

 

6.12 Attribution de servitudes au profit de la Collectivité 

(i) La salle de spectacles 

Le Fermier mettra à disposition du Grand Dijon, à titre gratuit, 5 journées d’occupation par an, qui 

n’incluent pas le temps nécessaires aux opérations de montage/démontage dont la Collectivité 

bénéficiera gratuitement en-sus dans la limite de 1 journée de montage et ½ journée de démontage 

par manifestation.  

Au-delà de ces 5 jours par an, la mise à disposition de la salle de spectacles sera facturée à la 

Collectivité 4 000 € HT par jour supplémentaire. 

Le Fermier facturera, en toute hypothèse, à la Collectivité les coûts des prestations dites refacturées 

visées à l’annexe 11. 

Dans l’hypothèse où l’objectif de la manifestation sera humanitaire ou caritatif, le Fermier 

refacturera ces prestations à leur coût de revient. 

 

 

Cette mise à disposition vise tout ou partie des espaces de la salle de spectacles, pour les 
manifestations organisées par la Collectivité, où celles auxquelles elle souhaite apporter son soutien, 
à caractère associatif, culturel ou social  
Ces journées seront accordées sous réserve de disponibilité des espaces dans le planning de 
programmation au moment de la réservation. 
 
Si pendant la durée de l’option réservée par la Collectivité, une autre option commerciale se 
présentait, l’exploitant en aviserait aussitôt la Collectivité. Cette dernière aura l’obligation de 
confirmer définitivement son option sous 48 heures. 
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La confirmation de l’option se fera de la même manière que pour un client habituel, sous la forme 
d’un contrat qui fixera les conditions d’occupation des espaces. Ces gratuités portent sur les espaces 
nus, dont équipements permanents et hors personnel d’exploitation ; les prestations annexes 
expressément demandées seront facturées au tarif en vigueur.  

 

La Collectivité bénéficiera, gratuitement, d’un nombre fixe de 32 places, dénommées servitudes, 

pour chaque spectacle ou manifestation soumise à billetterie.  

La Collectivité déterminera, en concertation avec le Fermier, l’emplacement de ces places dans la 

salle de spectacles. 

Un bordereau de remise de ces servitudes sera signé par la Collectivité. 

(ii) La salle de réception 

Le Fermier s’engage à mettre à disposition de la Collectivité la salle de réception pendant 5 jours par 

an sans contrepartie financière. De la 6ème journée à la 10ème journée par an, la mise à disposition 

de la salle de réception sera facturée à la Collectivité 780 euros HT par jour supplémentaire et à 

partir de la 11ème journée de location 500 euros HT par jour.  

 

6.13 Voisinage et environnement 

 
 
Le Fermier reconnaît avoir été informé que les activités du ZENITH ne peuvent, en aucun cas, être 
source de nuisances pour le voisinage et les équipements du site. 
 
Le Fermier ne peut formuler aucune réclamation à la Collectivité et n'intenter aucun recours contre 
celui-ci du fait des activités exercées dans le voisinage ou à proximité du ZENITH. 
 
Le Fermier déclare expressément assumer toute la responsabilité des éventuelles plaintes des 
riverains à l'encontre des nuisances provenant de ses activités. 

 

6.14 Fourniture en énergie et fluides et assainissement des rejets 

Le  Fermier souscrit à son compte l’ensemble des abonnements en énergie et fluides nécessaires à 

l’exploitation du service qui lui est confié et acquittera régulièrement les primes et cotisations. 

 

Article 7 :  SANS OBJET  

 

Article 8 :  POLITIQUE DE COMMUNICATION ET DE PROMOTION DU ZENITH DU 

GRAND DIJON 
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8.1 Communication – Marketing 

La Collectivité confie, sous son contrôle, au Fermier la charge de la réalisation de la politique de 

communication et de promotion du ZENITH qui doit être réalisée conformément au plan de 

communication défini en Annexe 6 du présent contrat. 

La politique de communication que le Fermier pourra réaliser seul ou en partenariat avec la 

Collectivité, doit être conforme avec la politique de l’agglomération dijonnaise. 

Le nom commercial « Zénith du Grand Dijon » ou toute autre dénomination que la Collectivité jugera 

utile de lui substituer, ainsi que son logo, demeurent la propriété de la Collectivité. 

Ce nom commercial doit être présent, dans le respect scrupuleux de la charte graphique approuvée 

par la Collectivité, sur tous les supports de communication et les documents de correspondance 

commerciale du Fermier. 

Le Fermier réalise l’ensemble des documents de communication et de marketing en conformité avec 

la charte graphique définie en accord avec la Collectivité. 

Toutes les maquettes des outils de communication devront avoir reçu l’accord préalable de la 

Collectivité qui se prononcera dans un délai de 15 jours suivant la date de réception des documents 

soumis à approbation 

L’utilisation de l’image du Zénith du Grand Dijon étant soumise à la législation sur la propriété 

intellectuelle et artistique, la Collectivité transférera, pendant la durée de la présente convention, au 

Fermier les droits à utilisation arrêtés avec le ou les créateurs de l’ouvrage. 

8.2 Création d’un site Internet 

 

Le Fermier conçoit et exploite, conformément aux dispositions définies en annexe 7, un site Internet 

sur lequel sont présentés notamment : 

- la programmation ; 

- l’ouvrage et ses caractéristiques techniques illustrés par une galerie de 

photos ; 

- les différentes jauges de la salle ; 

- les modalités d’accès au Zénith (transport en commun, accès routier, situation 

des stationnements, etc.) ; 

- les modalités de location de la salle et les prestations proposées par le 

Fermier ; 

- les liens vers les sites Internet de la Collectivité. 

Le Fermier cédera à l’issue de la convention, gratuitement à la Collectivité, le nom du domaine, sa 

conception, ainsi que l’ensemble des informations à l’exception de celles commerciales et relatives 

au fonctionnement de l’intranet VEGA. 
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8.3 Information des usagers et du public 

Le Fermier assure de manière continue l’information des usagers et du public du Zénith du Grand 

Dijon. 

Il s’engage à promouvoir dans sa communication et ses actions de promotion de l’équipement 

l’utilisation des transports en commun, conformément au plan de déplacement urbain de 

l’agglomération dijonnaise. Il s’engage en particulier à être un partenaire fort du tramway qui 

desservira le site du Zénith ; à ce titre, il assurera la promotion de l’utilisation du tramway auprès du 

public. 

Le Fermier assure auprès du public et des entreprises de transports une information sur les 

modalités d’accès et de stationnement. 

Par ailleurs, le Fermier devra concevoir une politique de communication particulière à destination 

des personnes handicapées ou à mobilité réduite. 

 

8.4 Label Zénith 

La Collectivité transférera, pendant la durée du présent contrat, au Fermier le droit d’utilisation du 

label « Zénith », à la régularisation de la convention qu’elle signera avec le titulaire des droits de ce 

label.  

La perte du label Zénith consécutive au non respect par le Fermier du cahier des charges des salles 

ZENITH, sera considérée comme une faute grave du Fermier susceptible de donner lieu au prononcé 

de sa déchéance prévue à l’Article 31 du présent Contrat. 

 

Article 9 :   CONTINUITE DE L’EXPLOITATION  

 

Sauf cas de force majeure au sens de la jurisprudence administrative, le Fermier s'engage à assurer la 

continuité du service qui lui est confié sous peine, en cas d'interruption ou de suspension du service 

public, de pénalités prévues à l’Article 26 du présent Contrat. 

Le Fermier s'engage à limiter les périodes de fermeture, notamment pour travaux et arrêts 

techniques, du 15 juillet au 31 août sauf accord contraire entre les Parties. 

 La Collectivité peut recourir à des tiers de son choix pour faire exécuter, conformément aux 

stipulations du présent Contrat et au cahier des charges des salles ZENITH, tout ou partie des services 

confiés au Fermier si leur exécution vient à être interrompue, jusqu’à ce que le Fermier soit à 

nouveau en mesure d’y pourvoir en conformité avec le cahier des charges des salles ZENITH. Le coût 

net des prestations de remplacements susvisées, est mis à la charge du Fermier. 

A cet égard, le Fermier s’interdit de contracter tout contrat ou clause avec ses prestataires ou 

fournisseurs qui serait de nature à compromettre la continuité du service public dont il a la charge. 

 

Article 10 :  ETENDUE DE LA RESPONSABILITE 
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10.1 Le Fermier est responsable, tant vis-à-vis de la Collectivité que vis-à-vis des usagers et du 

public des dommages occasionnés par le fonctionnement du service exploité 

 

Toutefois, sa responsabilité ne saurait être engagée lorsque : 

- le dommage résulte d’une faute commise par la Collectivité dans le cadre 

d’une opération dont elle assure la maîtrise d’ouvrage ;  

- la défaillance est due à l’inexécution d’une obligation mise à la charge de la 

Collectivité par le présent contrat ; 

- le dommage résulte de l’existence même d’un ouvrage dont la Collectivité est 

propriétaire et dans la conception et la réalisation duquel le Fermier n’est pas 

intervenu. 

 

10.2 La responsabilité du Fermier recouvre notamment : 

- vis-à-vis de la Collectivité, des usagers et des tiers, l’indemnisation des 

dommages corporels, matériels et financiers qu’il est susceptible de causer lors 

de l’exercice de ses activités telles que définies par le présent contrat ; 

- vis-à-vis de la Collectivité, l’indemnisation des dommages causés aux 

installations du service délégué que ceux-ci résultent du fait de ses préposés 

ou d’événements fortuits tels que, par exemple, l’incendie, le dégât des eaux, 

l’explosion, la foudre, les attentats, les accidents causés par des tiers, les actes 

de vandalisme et les catastrophes naturelles au sens de la législation en 

vigueur. 

 

10.3 Le Fermier dispose de toutes possibilités de recours contre les tiers dont la responsabilité 

pourrait être engagée. Il se trouve, par ailleurs, subrogé dans les droits de la Collectivité 

pour les dommages causés aux biens dont il assume la gestion et l’entretien. 

 

10.4 Le Fermier et ses assureurs renoncent à tout recours contre la Collectivité et ses assureurs 

en ce qui concerne les dommages ou préjudices que le Fermier ou des tiers pourraient subir 

dans le cadre des activités et de l’exploitation visées au présent contrat. 

 

Article 11 :   OBLIGATION D’ASSURANCE 

Le Fermier a, pour couvrir les responsabilités visées ci-dessus, l’obligation de souscrire des polices 

d’assurance obligatoires, selon le droit commun, pour un locataire et pour un gestionnaire 

d’établissement recevant du public et présentant notamment les caractéristiques suivantes : 

a. Assurance de responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir le Fermier 

des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu’en soit le fondement 

juridique, qu’il est susceptible d’encourir vis-à-vis des tiers à raison des dommages 
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corporels, matériels et immatériels qui trouvent leur origine dans l’exécution de ses 

obligations. 

b. Assurance de dommages aux biens : cette assurance est souscrite par le Fermier tant 

pour son propre compte que pour celui de la Collectivité. Elle a pour objet de garantir 

les biens affermés contre notamment les risques d’incendie, dégâts des eaux, 

explosions, foudre, fumées, tempêtes, chute d’appareils de navigation aérienne, 

grèves, émeutes, mouvements populaires, actes de terrorisme et actes de vandalisme.  

Dans ses contrats d’assurance, le Fermier s’engage à ce que l'organisme assureur renonce à tout 

recours contre la Collectivité. 

Il contracte en outre, pour son compte, une assurance le couvrant pour la perte d’exploitation et le 

préjudice résultant de l'annulation d'un spectacle, d’une compétition ou autre événement, pour 

indisponibilité de l'équipement faisant suite à un cas de force majeure. 

Le Fermier présente à la Collectivité les diverses attestations d’assurance lors de la conclusion du 

présent contrat et ensuite, périodiquement, avant l’échéance des garanties stipulées par les 

attestations précédentes. 

Toutes les polices d’assurance portant modification du niveau des garanties devront être 

communiquées à la Collectivité, pour accord réputé accordé passé un délai de deux mois. 

Les polices d’assurance conclues par le Fermier doivent expressément mentionner que les 

compagnies d’assurance s’engagent à ne résilier les polices pour retard de paiement des primes 

qu’après avoir mis en demeure la Collectivité de se substituer dans le paiement desdites primes dans 

un délai de quinze jours calendaires, et ce, sans préjudice des éventuels recours exercés par la 

Collectivité à l’encontre du Fermier. 

En cas d’existence de franchises, celles-ci sont intégralement à la charge du Fermier. 

Les attestations d’assurance font apparaître les mentions suivantes :  

- le nom de la compagnie d’assurance ; 

- les activités garanties ; 

- les risques garantis ; 

- les montants de chaque garantie ; 

- les montants des franchises et des plafonds de garanties (facultatif) ; 

- les principales exclusions ; 

- la période de validité. 

La non production des attestations d’assurance, à la demande de la Collectivité et dans le délai fixé 

par elle, peut donner lieu à l’application de la pénalité prévue à l’Article 26 du présent Contrat. 

Dans l’hypothèse où le Fermier ne serait pas en mesure de produire ces attestations dans un délai 

qui ne saurait être supérieur à 2 mois, la Collectivité pourra mettre en œuvre les dispositions de  

l’Article 31. 
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CHAPITRE 3 :  

REGIME DES BIENS,  ENTRETIEN, MAINTENANCE ET TRAVAUX 

 

Article 12 :  REGIME DES BIENS 

 

12.1 Description des bâtiments et du matériel, objet de l’affermage 

Pour exploiter le service public qui lui est affermé, la Collectivité met à la disposition du Fermier la 

Salle de spectacles située sur le site de la Toison d’Or à Dijon ainsi que la salle de réception.  

La Salle de spectacles et les équipements mis à la disposition du Fermier sont décrits en annexe 1 du 

présent Contrat. 

 

12.2 Modalités juridiques de la mise à disposition 

 

Les biens immobiliers, les matériels et les moyens d’exploitation mis à disposition du Fermier par la 

Collectivité font l’objet d’un état des lieux et d’un inventaire contradictoires qualitatifs et quantitatifs 

à la remise de l’ouvrage au Fermier qui est annexé au présent Contrat. 

Cet inventaire sera réalisé contradictoirement dans les 7 jours à compter de l’entrée en vigueur du 

présent Contrat 

Le Fermier est réputé bien connaître l’état de l’ensemble des biens, immobiliers et mobiliers, au 

moment de leur mise à disposition. Il ne peut alléguer une quelconque défectuosité ou non-

conformité de ces biens pour se soustraire à ses obligations contractuelles ou en renégocier les 

termes. 

Le Fermier assure en permanence et sans interruption la surveillance des ouvrages, locaux et 

installations. 

Leur utilisation doit s'effectuer dans le respect des contraintes de sécurité définies par les autorités 

compétentes. 

 

12.3 Biens de retour 

Seront considérés comme biens de retour, non seulement les biens mobiliers et immobiliers confiés 

au Fermier lors de la prise de possession de la Salle de spectacles et de ses dépendances, mais aussi 

les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition du Fermier par la Collectivité en cours de Contrat, 

et plus généralement tous les biens considérés par la Collectivité comme nécessaires  à l’exécution 

du service public affermé. Leur liste dont l’inventaire provisoire est fixé en annexe 9 devra être 

dressée par les deux parties lors de la remise des biens. 
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Seront également considérés comme biens de retour tous les biens acquis ou créés par le Délégataire 

dont les montants sont inscrits au compte d’exploitation de la délégation et amortis sur la durée de 

la délégation. 

Lesdits biens feront retour à la Collectivité à la fin du présent Contrat, sans versement d’une 

quelconque indemnité au profit du Fermier.  

 

12.4 Biens de reprise 

 

Les biens financés par le Fermier et utiles à l’exploitation peuvent être repris par la Collectivité si elle  

le souhaite et à sa demande sans que le Délégataire ne puisse s’y opposer ; si ces biens ne sont pas 

amortis, ils sont repris à leur valeur nette comptable, diminuée, le cas échéant, en fonction de leur 

état d’entretien et de fonctionnement et déduction faite des éventuels financements publics que le 

Fermier aurait pu obtenir. 

 
Cette indemnité est payée par la Collectivité ou par le nouveau Fermier par lui désigné dans le délai 

de trois mois suivant la remise. 

 
La Collectivité peut reprendre ou faire reprendre par un délégataire désigné par lui, contre 

indemnités, et sans que le Fermier ne puisse s’y opposer, les stocks utiles à l’exploitation, financés en 

tout ou partie par le Fermier pour l’exploitation du service. 

 
Il a la faculté de racheter les approvisionnements correspondant à la marche normale de 

l’exploitation. La valeur de ces biens de reprise est fixée à l’amiable, ou à dire d’expert, et payée au 

Fermier dans les trois mois qui suivent leur reprise par la Collectivité. 

 
En toute hypothèse, la valeur de reprise de ces biens ne peut pas excéder leur valeur d’achat, 
dûment justifiée. 
 
 

 

12.5 Biens propres 

 

Sont considérés comme biens propres du Fermier les biens que ce dernier acquiert (mobilier 
administratif, équipements des espaces de bars, etc.) en sus des biens visés à l'Article 12.4, en 
l’absence d’accord de la Collectivité, ou après refus de celui-ci de procéder à l’investissement. 
 
Le Fermier doit porter, chaque année à la connaissance de la Collectivité, la liste des acquisitions et 
leur valeur. Il doit fournir les justificatifs de paiement. 
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Article 13 :  EVOLUTION DES BIENS DU SERVICE 

 

13.1 Pendant la convention, un état de mise à jour de l’inventaire est remis au moins une fois 

par an par le Fermier. 

 

 Il tient compte, s’il y a lieu : 

- des nouveaux ouvrages, équipements et installations, achevés ou acquis 

depuis l’inventaire initial ou la dernière mise à jour et intégrés aux services 

délégués en distinguant les biens de retour des biens propres du délégataire ; 

- des évolutions significatives concernant les ouvrages, équipements et 

installations, répertoriés à l’inventaire ; 

- des ouvrages, équipements et installations, mis hors service, démontés ou 

abandonnés ;  

- des travaux de maintenance. 

L’état de mise à jour de l’inventaire est communiqué à la Collectivité au plus tard en même temps 

que le rapport annuel défini à l’Article 23.1 du présent Contrat. 

La non production de l’état de mise à jour de l’inventaire avec le rapport annuel peut donner lieu à 

l’application de la pénalité prévue à l’Article 26 du présent Contrat. 

 

13.2 La Collectivité s’entoure de l’avis technique du Fermier pour le choix des investissements à 

faire. Le Fermier conseille, en outre, La Collectivité sur toutes les applications qui 

pourraient concerner les améliorations générales de la performance des installations sur le 

plan des économies d’énergie, de l’amélioration de la qualité acoustique, de la sécurité et 

du confort des usagers de la salle de spectacles. 

 

13.3 Sauf décision contraire de La Collectivité, le Fermier assure le contrôle et la surveillance de 

la fourniture ou de l’exécution des nouveaux investissements jusqu’à la réception par La 

Collectivité, en sa présence  

.Dans cette hypothèse, la responsabilité du Fermier ne saurait être engagée par la Collectivité ; 

le fermier n’ayant pas nécessairement les compétences pour apprécier la qualité de la 

réalisation. 
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Article 14 :  REGIME DES TRAVAUX D’ENTRETIEN, DE MAINTENANCE, DE SECURITE ET 

DE REPARATION DE L’OUVRAGE ET DE SES EQUIPEMENTS 

 

14.1 Maintenance, travaux d’entretien et de réparations courantes à la charge du Fermier 

 

Les travaux d’entretien et de réparations courantes comprennent toutes les opérations permettant 
d’assurer le maintien en état de fonctionnement des installations jusqu’au moment où leur vétusté 
ou une défaillance rend nécessaires des travaux de renouvellement ou de grosses réparations. 
 
Ils comprennent, en outre, les opérations de nettoyage permettant de garantir l’hygiène et la 
propreté des installations et de leurs abords. Des états des lieux d’entrée et de sorties seront réalisés 
pour l’ensemble des biens mis à disposition lors de l’organisation de manifestations et notamment 
pour le catering soumis à des règles d’hygiène strictes. 
 
Les opérations d’entretien ont également pour objet, outre le maintien en fonction des équipements 
affermés : 
 

• de maintenir aux bâtiments un aspect visuel extérieur satisfaisant ; 

• de maintenir un environnement agréable en entretenant convenablement les abords des 
bâtiments et des autres installations (plantations, espaces verts...) ; 

• d’éliminer tous les déchets produits par le fonctionnement du service affermé ; 

• d’éviter les risques de nuisances pour le voisinage et d’atteinte à l’environnement qui 
peuvent résulter du fonctionnement des installations. 

 
Le Fermier s’engage à assurer une maintenance préventive des ouvrages et équipements dont l’objet 
est de réduire le risque de défaillance et de maintenir les performances de ces biens. Ces opérations 
de maintenance, normalisées suivant la norme européenne NF EN 13306 X 60-319 de juin 2001 ou 
toute norme qui lui serait substituée à la date de signature du présent contrat, doivent être 
effectuées selon la périodicité adaptée à l’équipement conformément aux plans de maintenance 
figurant en annexe 14. 
 
Le Fermier s’engage à assurer les obligations réglementaires relatives à la sécurité, à l’entretien et à 
la maintenance de l’ouvrage, et de ses équipements, à respecter les préconisations d’entretien et de 
maintenance préventive établies par les fabricants de matériels, matériaux et équipements. 
 
A cet égard, le Fermier s’engage à respecter les notices de fonctionnement des équipements. 
 
Le Fermier s’oblige à réparer ou faire réparer les ouvrages, équipements et matériels dès qu'un 
défaut est constaté. 
 
Le Fermier est tenu de signaler à la Collectivité les anomalies qu’il constate concernant le gros 
œuvre, le clos et le couvert. 

 

14.2 Travaux de gros entretien et de renouvellement à la charge du Fermier 

 

Les travaux de gros entretien et renouvellement entrant dans le cadre du présent Contrat 
comprennent toutes les opérations qui consistent à remplacer ou à réhabiliter les installations du 
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service en cas d’usure ou de défaillance ou à prévenir de ces défaillances, excepté les travaux définis 
comme étant à la charge de la Collectivité selon les Articles  14.4 et 14.5. 
 
Ces opérations de remplacement ou de réhabilitation sont réalisées de façon à garantir les niveaux 
de performance des ouvrages, notamment leur durée d’utilisation, compte tenu de l’évolution 
technique et technologique.  
 
Les réparations de tous les dommages causés aux biens affermés, ou à leurs dépendances sont à la 
charge du Fermier, sauf cas de force majeure. 
 
En outre, le Fermier s’engage à procéder, que la cause des détériorations soit accidentelle ou due à 
l’usure normale, à la réparation ou au renouvellement à l’identique, ou à l’équivalent, de tout 
équipement ou ensemble d’équipement relevant des installations suivantes : 
 

• chauffage et ventilation dont les ventilateurs et équipements électriques ; 

• électricité courant faible et courant fort ; 

• groupe électrogène ; 

• plomberie et sanitaire ; 

• huisseries, cloisons, revêtements de sol ; 

• aménagement et entretiens des locaux (bar, accueil, administrations,…). 
 
Dans le cadre de cette obligation, le Fermier s’engage à : 
 

• maintenir en permanence pendant toute la durée du contrat le bon état de fonctionnement 
et d’entretien des matériels en y effectuant toute opération nécessaire de gros entretien ou 
de réparation ; 

• procéder au remplacement à l’identique ou à l’équivalent des pièces et matériels défaillants, 
que la cause des détériorations soit accidentelle ou due à l’usure normale.  

 
Si, à l’occasion d’une panne ou avarie, le Fermier est amené à remplacer dans son ensemble un 
matériel ou un équipement important, il en avise la Collectivité qui peut, ainsi, examiner l’intérêt 
qu’il pourrait y avoir, compte tenu de l’évolution des matériels et des techniques, à substituer aux 
appareils à remplacer, des matériels de principe ou de dimensions mieux adaptés à la poursuite de 
l’exploitation. 
 
La répartition de la charge des travaux d’entretien-maintenance et des travaux de G. E. R. entre la 
Collectivité et le Fermier est fixée à l’annexe 10. 

L’ensemble de ces travaux sont assurés dans le cadre dans la garantie P3 du contrat de maintenance , 

telle que définie dans le tableau P3 de l’annexe 10 du contrat. 

 

14.3 Travaux de mises aux normes  

Les travaux de mises aux normes pour l’accessibilité des personnes à mobilité réduite et des 

personnes à besoins spécifiques sont à la charge de la Collectivité. 

Les travaux de mises aux normes pour la sécurité incendie sont réalisés conformément aux 

prescriptions de la commission de sécurité.et sont à la charge de la Collectivité. 
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14.4 Travaux à la charge de la Communauté de l’agglomération dijonnaise 

 

Les grosses réparations au sens des dispositions de l’article 606 du code civil sont à la charge de la 

Collectivité ainsi que les réseaux enterrés 

 

Article 15 : PROCEDURES DE CONTROLE DES TRAVAUX ET DE L’ETAT DU BATIMENT 

 

15.1 Droit de visite du bâtiment et de ses équipements 

 

La Collectivité gardera le droit de visite à tout moment des ouvrages et de leurs équipements. 

 

15.2 Bilan annuel des travaux réalisés, bilan annuel sur les énergies et fluides, copie des 

contrats de maintenance et d’entretien 

Le Fermier tient un journal de bord des travaux réalisés, qu’il s’agisse de ceux relatifs à l’entretien, la 

maintenance ou les réparations lui incombant, ou de ceux relatifs à des aménagements ou 

modifications.  

Ce document, dont le modèle est élaboré en concertation avec la Collectivité, est régulièrement mis 

à jour par le Fermier et tenu à la disposition de la Collectivité. Il lui est remis en fin de contrat.  

La non production du journal de bord à la demande de la Collectivité et dans le délai fixé par elle, 

peut donner lieu à l’application de la pénalité prévue à l’Article 26 du présent Contrat. 

Le Fermier fournira également un bilan annuel sur les énergies et fluides ainsi que la copie des 

contrats de maintenance et d’entretien qu’il aura souscrits et/ou de ses moyens propres de mise en 

œuvre. 

 

15.3 Présentation des bilans et documents aux services Techniques de la Communauté de 

l’agglomération dijonnaise 

Ces bilans et documents devront être présentés lors d’une réunion annuelle à l’initiative de la 

Collectivité entre le Fermier et les Représentants de la Collectivité au cours du dernier trimestre de 

chaque année.  

Le Fermier présentera à la même date, les demandes de travaux d’investissements qui pourraient 

être réalisés par la Collectivité. 
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CHAPITRE 4 : 

RÉGIME FINANCIER 

Article 16 :  RECETTES D’EXPLOITATION 

Les recettes de l’affermage sont constituées notamment : 

- des produits de la location de la salle, 

- des produits de location de la salle de réception,  

- des produits  annexes (bars, publicité, merchandising…), 

- des droits de retransmission, 

- des frais refacturés aux locataires de la salle. 

 

Article 17 : TARIFICATION DES SERVICES 

17.1 Tarifs  

Le Fermier s'engage à respecter strictement la grille tarifaire jointe en annexe 11 du présent Contrat.  

 

17.2 Formule d’indexation  

 

Les tarifs définis à l’Article 17.1  Annexe 11 sont révisés à compter de la seconde année d’exploitation 
chaque année le 1er janvier dans les conditions suivantes : 
 
 F= Fo*K 
 
Le coefficient K étant défini comme suit, compte tenu de l’importance des charges d’exploitation : 
 

K = 0.10 + 0.60 ICHTRev-TS / ICHTRev-Tso + 0.30 FSD3 / FSD3o 

 

Où 

 

ICHTRev-TS Indice du coût horaire du travail révisé - Tous salariés - INSEE 1565185 - dernière 
valeur connue 

ICHTRev-TSo Valeur de cet indice connue à la date de début du contrat de délégation  

FSD3  Frais et services divers, série 3 base 10 juillet 2004 - dernière valeur connue 

FSD3o Valeur de cet indice connue à la date de début du contrat de délégation  
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17.3 Modification tarifaire 

Les parties peuvent se rencontrer sur l’initiative de l’une d’entre elles pour réexaminer les tarifs en 

vigueur. 

La modification de la grille tarifaire ouvre droit à discussion sur le niveau de redevance pour 

occupation du domaine public versée par le Fermier à la Collectivité.  

La modification de la grille tarifaire doit faire l’objet d’un accord exprès et préalable de la Collectivité. 

 

Article 18 :   CHARGES D’EXPLOITATION 

Le Fermier supporte toutes les charges d’exploitation (fonctionnement et entretien des biens 

affermés).  

Parmi celles-ci, peuvent notamment être citées, sans que la liste ci-après ne soit ni exhaustive ni 

limitative : 

- les charges liées aux fluides ; 

- les charges liées à l'emploi des personnels permanents nécessaire au 

fonctionnement de l'établissement ; 

- les rémunérations de toute personne physique ou morale sollicitée par le 

délégataire pour la réalisation d'une activité ou d'une action entrant dans le 

champ de la délégation ; 

- les charges d'entretien des locaux ; 

- les charges de maintenance ; 

- les charges d'entretien, de réparation, de renouvellement et d'acquisition de 

tous types de matériels liés aux missions déléguées ;  

- les coûts de gardiennage et de sécurité ; 

- la prise en charge du coût des dispositifs spécifiques de sécurité sur le site lors 

des soirées à risques organisées dans la salle du ZENITH ; 

- les charges d'assurances ; 

- les charges de fonctionnement administratif ; 

- les charges de publicité, promotion et communication ; 

- l’amortissement des biens nécessaires à l’exploitation fournis par lui, les 

locations éventuelles, 

- sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 

à des tiers à la suite de l’exécution des services ou de l’entretien des 

installations, 

- les frais de timbre et les droits d’enregistrement éventuels de la présente 

convention, 

- les impôts et taxes de toutes natures et redevances éventuelles du domaine 

public auxquels sont assujettis les services, 
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Le Fermier produit un compte d’exploitation prévisionnel sur toute la durée du contrat qui figure à 

l’annexe 12 du présent Contrat. 

 

Article 19 : COMPTES D’EXPLOITATION ET COMPTES SOCIAUX 

 

Le Fermier bénéficie de toutes les recettes qu’il perçoit pour son compte et supporte toutes les 

charges inhérentes à l’exploitation des services, objet de la présente convention. 

Les activités ainsi déléguées font l’objet d’une comptabilité spécifique, conforme au plan comptable 

applicable en la matière. 

Les activités déléguées font l’objet d’une comptabilité analytique permettant de retracer l’équilibre 

économique des activités objet du présent Contrat. Le compte d’exploitation respecte le cadre du 

compte d’exploitation prévisionnel. Il est identique sur toute la durée du Contrat. 

En outre, s’agissant d’une société dédiée, les activités déléguées dans le cadre du contrat donnent 

lieu à des comptes sociaux spécifiques. 

La comptabilité doit être conforme aux règles en vigueur, notamment les règles générales énoncées 

par le code de commerce et le plan comptable général révisé applicable en la matière (plan 

comptable général révisé publié en annexe à l'arrêté du 22 juin 1999 et modifications qui pourront 

lui être apportées). Elle doit également permettre la vérification des dispositions du présent contrat, 

en respectant notamment les principes d’indépendance des exercices et de permanence des 

méthodes. 

Tous les documents de base de la comptabilité sont conservés par le Fermier. 

Les méthodes comptables appliquées par le Fermier doivent permettre d’évaluer les stocks de 

produits, pièces détachées et de matériels utilisés pour la gestion du service délégué. 

 

Article 20 : REDEVANCES  

20.1 Redevance pour occupation du domaine public 

Le Fermier est tenu de verser à la Collectivité une redevance due pour l'occupation et l'utilisation du 

domaine, qui tient compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation en 

contrepartie de la mise à disposition des biens. 

 

Le Fermier versera chaque année dans les trois mois suivant la clôture de l’exercice comptable un 

intéressement calculé comme suit : 

• Part fixe de 200 000 € HT indexée sur le coefficient K défini à l’Article 17.2  

• 2% du chiffre d’affaires  

Le chiffre d’affaires s’entend comme l’ensemble des recettes visées à l’Article 16 du présent Contrat. 
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Le montant de la redevance est actualisé chaque année au moyen de la formule de révision figurant 

à l’article 17.2 du présent Contrat. 

 

Cette redevance sera payable sur la base d’un titre de recette émis par la Collectivité, pour moitié le 

30 juin et pour solde le 31 décembre de chaque année. Toute somme non versée aux dates 

mentionnées sur ce titre porte intérêts. 

 

20.2 Paiements 

Toute somme non versée dans les délais impartis donnera lieu de plein droit et sans mise en 

demeure, au paiement d’intérêts calculés au taux légal majoré de deux points. 

 

Article 21 :   TRANSFERT DE TVA  

Conformément aux articles 216 bis à 216 quater de l’annexe II du CGI, la Collectivité transfère au 

Fermier les droits à récupération de la TVA correspondant aux biens acquis par elle pour les besoins 

de l’exploitation. 

Les sommes ainsi imputées par le Fermier ou reversées par le Trésor public sont propriété de la 

Collectivité qui en conserve la libre disposition. 

La Collectivité, en tant que propriétaire des biens délégués, délivrera au Fermier une attestation 

précisant, d’une part, la base d’imposition des biens, et d’autre part, le montant de la taxe 

correspondante. La Collectivité informera le service des impôts de la délivrance de cette attestation. 

Le Fermier, si l’imputation préalable de la TVA déductible fait apparaître un crédit d’impôts, pourra 

en demander le remboursement. 

Le Fermier s’engage à faire connaître à la Collectivité à chaque imputation ou remboursement, avant 

le 15 du mois suivant celui du dépôt de la déclaration de la TVA ou celui du remboursement, le 

montant de la TVA imputée ou reversée pour le compte de la Collectivité. 

 

Les sommes transférées seront reversées à la Collectivité dans un délai de 15 jours suivant la 

réception des fonds par le Fermier. Toute somme non versée à cette date porte intérêts. 

Dans le cas où le montant de la TVA récupérée ferait ultérieurement l’objet d’un redressement de la 

part de l’Administration fiscale, ce montant, majoré éventuellement des intérêts de retard, pénalités 

et frais annexes, sauf en cas de faute du Fermier, serait remboursé par la Collectivité au  Fermier 

dans un délai de trois mois à compter de la date d’échéance de ce redressement. De même, si en fin 

de contrat, le Fermier est amené à rembourser au Trésor public une partie de la TVA effectivement 

récupérée sur les dépenses d’investissement des services au cours des années précédentes, la 

Collectivité remboursera au Fermier les sommes dues au Trésor public dans un délai de trois mois à 

compter de la date d’expiration du contrat. Toute somme non versée à cette date porte intérêts 

conformément à l’Article 37. 
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CHAPITRE 5 : 

CONTROLE ET RAPPORTS ANNUELS 

 

Article 22 :  CONTROLE EXERCE PAR LA COLLECTIVITE  

 

22.1  Objet du contrôle 

La Collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur l’exécution technique et financière du 

présent contrat par le Fermier ainsi que sur la qualité du service rendu aux usagers. 

Ce contrôle comprend notamment : 

- un droit d’information sur la gestion du service délégué ; 

- le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par le présent contrat 

lorsque le Fermier ne se conforme pas aux obligations stipulées à sa charge. 

 

22.2 Exercice du contrôle 

La Collectivité organise librement à ses frais le contrôle prévu à l’Article 22.1 du présent Contrat. 

Elle peut en confier l’exécution, soit à ses propres agents, soit à des organismes qu’elle choisit. Elle 

peut, à tout moment, en modifier l’organisation. 

Les agents désignés par la Collectivité disposent des pouvoirs de contrôle les plus étendus tant sur 

pièces que sur place. 

La Collectivité exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité 

(vie privée, droits de propriété intellectuelle et industrielle du Fermier dûment justifiés par celui-ci). 

Elle veille à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assure 

qu’elles ne perturbent pas le bon fonctionnement et la sécurité du service. 

 

22.3  Obligations du Fermier 

Le Fermier facilite l’accomplissement du contrôle. A cet effet, il doit notamment : 

- autoriser à tout moment l’accès des installations du service délégué aux 

personnes mandatées par la Collectivité ; 

- fournir à la Collectivité le rapport annuel et répondre à toute demande 

d’information de sa part consécutive à une réclamation d’usagers ou de tiers ; 

- justifier auprès de la Collectivité des informations qu’il aura fournies, 

notamment dans le cadre du rapport annuel, par la production de tout 

document technique ou comptable utile se rapportant au contrat ; 
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- désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux 

questions posées par la Collectivité ; 

- conserver, pendant toute la durée du contrat et pendant une durée de cinq 

années après son expiration, les documents nécessaires au contrôle et 

présentant un intérêt significatif pour la gestion du service affermé. 

Les représentants désignés par le Fermier ne peuvent pas opposer le secret professionnel aux 

demandes d’information se rapportant au contrat présentées par les personnes mandatées par la 

Collectivité. 

 

22.4 Pénalités 

Sans préjudice des autres sanctions prévues par le présent contrat, la méconnaissance par le Fermier 

de ses obligations en matière de contrôle peut donner lieu à l’application des de la pénalité prévue 

par l’Article 26 du présent Contrat. 

 

Article 23 : DOCUMENTS D’INFORMATION  

Le Fermier présente à la Collectivité les rapports suivants : 

 

23.1  Rapport annuel 

Le Fermier fournira avant le 1er juin le rapport annuel (prévu à l’article L.1411-3 du CGCT) contenant 

les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes (rapport général et spécial), ainsi 

qu’une analyse de la qualité du service.  

Concernant la qualité du service public, le rapport doit comporter en particulier et notamment les 

éléments suivants : 

- fréquentation des activités, 

- manifestations organisées, 

- périodes et durée de fermeture de la salle de spectacles, 

- planning d’utilisation de la salle, pour l’année écoulée. 

Le rapport annuel doit également comporter un compte rendu technique et financier. 

Le compte-rendu technique, portant sur les installations, comporte les documents suivants : 

- plan pluriannuel actualisé des dépenses programmées de gros entretien et de 

renouvellement, 

- travaux de renouvellement et gros entretien financés et réalisés, avec leur 

coût, en présentant leur état d’avancement par rapport au plan prévisionnel 

pluriannuel de gros entretien et de renouvellement produit par le Fermier, 

- journal des pannes affectant l’exploitation et des interventions avec des 

commentaires plus détaillés pour les pannes les plus importantes, ainsi que les 

délais d’intervention, 
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- rapports de visites réglementaires des organismes de contrôle agréés, 

- quantité d’énergie utilisée, 

- inventaire actualisé des biens affermés, 

- effectifs du service avec leur nombre, la qualification des agents et l’indication 

du caractère partiel ou à temps plein de leur emploi. 

 

Le compte rendu financier annuel comporte les documents suivants : 

- Bilan, compte de résultat et annexes de l’exercice écoulé. Ces documents 

doivent préciser : 

o en charges :  

� les différentes parties des dépenses telles qu’elles figurent sur le 

compte d’exploitation prévisionnel, avec commentaires sur les 

différences enregistrées depuis l’exercice précédent et les écarts 

éventuels par rapport au compte d’exploitation prévisionnel, et le 

détail des comptes regroupés, 

� le détail des principaux postes de charges : sous-traitance, 

personnel, frais de structure, investissements réalisés, le montant 

des redevances versées à la Collectivité 

o en recettes : le montant précis de toutes les recettes de l’exercice avec 

commentaires sur les différences enregistrées depuis l’exercice précédent 

et les écarts éventuels par rapport au compte d’exploitation prévisionnel, 

- Justificatifs détaillés des différentes dépenses (électricité, eau, fournitures, 

frais de location, énergie, personnel, prestations de services confiées à des 

tiers, etc.), 

- Analyse des coûts directs par spectacle : ce document présente le détail de 

produits (en ventilant les recettes inhérentes à chaque spectacle) et des 

dépenses directes ; 

- Documents tarifaires et conditions générales de location ; 

- Tableau récapitulatif indiquant pour l’année écoulée : 

o la dénomination et la date des spectacles, 

o le nom de l’organisateur, 

o le nombre de spectateurs,  

- Organigramme des salariés en contrat à durée indéterminé et la liste des 

personnels avec le nombre, la qualification des agents et l'indication du 

caractère partiel ou à temps plein de leur emploi ; 

- Détail du compte de gros entretien et renouvellement faisant apparaître les 

mouvements ayant affecté ce compte et les dépenses constatées, 
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- Suivi des investissements réalisés par rapport au prévisionnel et sur la durée 

du contrat (nature, date, valeur) ; 

- Etat des immobilisations et des amortissements, 

- Note récapitulative des principales modifications intervenues dans la 

présentation comptable et financière de l’opération déléguée, 

- Note récapitulative des modifications survenues dans l’organigramme du 

personnel, 

- Compte d’exploitation prévisionnel de l’exercice en cours, 

- Attestations d’assurances (polices souscrites et leurs avenants), 

- Nature et montant des travaux, des prestations et des fournitures confiés à 

des tiers en précisant ceux qui ont été confiés à des sociétés appartenant au 

même groupe que les actionnaires de la société d’affermage. Pour ces 

derniers, le Fermier s’engage à communiquer les conventions conclues avec 

leurs avenants et annexes contractuelles. Les autres conventions seront 

communiquées à la demande de la Collectivité, 

- Note sur la justification et la méthode comptable utilisée : 

o pour la constitution de provisions relatives au gros entretien et au 

renouvellement des biens affermés, 

o pour l’imputation des charges à étaler, 

o pour le calcul et la ventilation des charges à répartir, 

o pour les modalités de calcul et de répartition des charges de personnel 

(coûts directs, direction, administration), des frais généraux et des frais de 

siège, 

o en tout état de cause, le Fermier s’engage sur la permanence des méthodes 

comptables utilisées tant pour l’élaboration des comptes-rendus annuels, 

du compte d’exploitation prévisionnel et des comptes sociaux, 

- Etat des sinistres ou contentieux, y compris fiscaux et sociaux, survenus dans le 

courant de l’exercice et leurs conséquences financières. 

 

23.2 Tableaux de bord 

Le délégataire fournira : 

- Un suivi technique au fil de l’eau, en fonction des événements de 
l’exploitation ; 

- un tableau de bord semestriel qui reprend les principales données 
économiques et financières (nombre d’événements, fréquentation, chiffre 
d’affaires, plan prévisionnel de renouvellement mis à jour, etc)  
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Article 24 : PROCEDURES DE CONCERTATION  

Une réunion de coordination sera provoquée par la Collectivité, afin que le Fermier fasse connaître 

l’état et l’activité Zénith. Lors de cette réunion, le Directeur du Zénith est présent. 

Lors de cette réunion, la Collectivité pourra convier d’autres exploitants de salles de spectacles 

situées sur son périmètre. 

Le Fermier doit répondre à toutes convocations, adressées 15 jours au moins avant la date de 

réunion, sauf cas d’urgence ou raison exceptionnelle, émanant de la Collectivité à des réunions de 

commission ou de groupes de travail. 
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CHAPITRE 6 : 

GARANTIES, SANCTIONS, CONTESTATIONS 

 

Article 25 :  GARANTIES CONTRACTUELLES 

Le Fermier est tenu de fournir, dans les trois mois qui suivront la notification du contrat, une garantie 

bancaire à première demande d’une valeur de 35 000 euros figurant en annexe 13 

 

Par ailleurs, en garantie de l’ensemble des obligations qui incombent à la société dédiée, la 
Collectivité dispose d’une garantie de maison mère visant à garantir la bonne exécution des 
obligations confiées au Fermier pendant toute la durée du présent contrat. Cette garantie figure en 
annexe 13 au présent Contrat. 
 
Ainsi, la société VEGA garantit la Collectivité de toute défaillance de la SNC Zénith de Dijon : 
 

• soit en mettant à disposition du Fermier des moyens matériels et financiers qui lui sont 
nécessaires ; 

• soit en assurant elle-même l’exploitation du service ; 

• soit en faisant assurer l’exploitation par une autre personne, après accord de la Collectivité, 
dans les conditions de l’Article 36. 

 

Article 26 :  SANCTIONS PECUNIAIRES ET PENALITES 

26.1  Modalités d’application des pénalités  

Sans préjudice des autres sanctions prévues par le présent Contrat, la Collectivité peut infliger au 

Fermier des pénalités à titre de sanction des manquements à ses obligations dans les cas et selon les 

modalités prévues à l’Article 26.2 ci-dessous. 

 

26.2 Cas d’application et calcul des pénalités sauf cas de force majeure ou exonération de 

responsabilité. 

 

Type de manquement Modalités d’application Montant de la pénalité 

En cas d’interruption générale de 

l’exploitation non décidée par la Collectivité 

de plus de 48 heures 

après mise en demeure 

restée sans réponse 

pendant 24 heures 

3 000 € par jour 

d’interruption  

En cas d’absence de surveillance des 

équipements 

après mise en demeure 

restée sans réponse 

pendant 24 heures 

pénalité égale à 3 000 € 

par jour  

En cas de non production : 
- de la garantie à première demande 

Sans mise en demeure  500 € par document et 
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et/ou de la garantie maison-mère ; 
- des attestations d’assurance prévues à 

l’Article 10 du présent Contrat,  
- du rapport annuel ( y compris en cas de 

remise manifestement et 
substantiellement incomplète ou non 
conforme des documents et rapports 
annuels prévus à l’Article 24 

par jour de retard 

En cas de non production : 
- de l’état de mise à jour de l’inventaire 

prévu à l’Article 14 du présent Contrat 
- du journal de bord de maintenance 

prévu à l’Article 16 

Sans mise en demeure 150 € par document et 

jour de retard 

En cas de non constitution de la société 

dédiée 

Sans mise en demeure 200 € par jour de retard 

Au-delà de 15 jours, 

cette pénalité est portée 

à 500 € par jour de 

retard et par document 

(Article 1.2) 

   

En cas de non respect de la décision 

négative de la Collectivité quant à l’accueil 

d’une manifestation visée à l’Article 6.2 

Avec mise en demeure   1000 € par 

manquement constaté 

En cas de non respect de la demande 

d’accord  de la Collectivité sur toute 

programmation à caractère politique, 

religieux, sectaire ou syndical 

Sans mise en demeure   1000 € par 

manquement constaté 

En cas de violation des dispositions de 

l’Article 6.2 (interdiction d’imposer aux 

producteurs ou organisateurs l’utilisation 

des services de sociétés prestataires de 

spectacles) 

 

Sans mise en demeure 1000 € par manquement 

constaté 

   

 
  

   

En cas de modification tarifaire en l’absence 

d’accord exprès et préalable de la 

Collectivité (17.3) 

 

Sans mise en demeure  1000 € par 

manquement constaté 

En cas de refus par le Fermier d’autoriser à 

tout moment l’accès des installations du 

service délégué aux personnes mandatées 

par la Collectivité. 

 

 

Sans mise en demeure 500 € par manquement 

constaté 
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Si, à l’expiration du présent Contrat, le Fermier ne s’est pas conformé à l’ensemble de ses obligations 
relatives à l’entretien et à la maintenance des biens qui lui ont été remis, il verse une pénalité égale 
aux dépenses que la Collectivité supporte pour réaliser les interventions prévues en lieu et place du 
Fermier, majorées de 10 %pour charges de maîtrise d’ouvrage et frais généraux. 
 
Le montant de cette pénalité est calculé sur la base des pièces justificatives produites par la 
Collectivité. 

 

 

26.3 Paiement des pénalités 

Les pénalités sont payées par le Fermier dans un délai de quinze jours à compter de la réception du 

titre de recettes correspondant. En cas de retard de paiement, leur montant est majoré de l’intérêt 

au taux légal augmenté de deux points. 

Leur paiement n’exonère pas le Fermier de son éventuelle responsabilité civile ou pénale vis-à-vis 

des usagers et des tiers. 

 

Article 27 :  MISE EN REGIE 

En cas de faute grave du Fermier, et notamment si la sécurité publique vient à être compromise,  la 

Collectivité peut prendre toutes les mesures nécessaires aux frais et risques du Fermier et 

notamment décider la mise sous séquestre du service. 

Cette mise en régie provisoire est précédée d’une mise en demeure, sauf le cas d’urgence 

impérieuse. 
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CHAPITRE 7 : 

FIN DE LA CONVENTION 

 

Article 28 :  MODALITES D’ACHEVEMENT DU CONTRAT 

Le contrat prend fin selon l’une des modalités suivantes : 

- A l’échéance du terme fixé à l’Article 3 du présent Contrat ; 

- Résiliation pour motif d’intérêt général visée à l’Article 30 du présent Contrat. 

- Résiliation sans indemnité prononcée dans les conditions prévues à l’Article 31 

du présent Contrat ; 

 

Article 29 : EXPIRATION DE LA CONVENTION  

Lorsque la convention expire par survenance du terme prévu, les dispositions de l’Article 30 

s’appliquent à l’exception du préavis et des alinéas b) et d). 

 

Article 30 : RESILIATION UNILATERALE AVEC INDEMNITE  

La Collectivité peut résilier unilatéralement la présente convention à tout moment au cours de son 

exécution, sous condition d’observer un préavis de six mois. 

Dans ce cas, à la date d’effet de la résiliation :  

a) Les biens propriété de la Collectivité et affectés à l’exploitation sont restitués à cette dernière en 

bon état d’entretien et de fonctionnement compte tenu de leur âge, de leur destination et de leur 

usage. 

b) La Collectivité couvre le Fermier de l’ensemble des coûts qui pourraient être induits par la 

cessation anticipée de la convention. 

c)  La Collectivité est subrogée au Fermier dans tous ses droits et obligations envers les tiers relatifs 

à l’exécution du service. 

d)  En outre, en réparation du préjudice causé par la rupture anticipée de la convention, la 

Collectivité verse au Fermier une indemnité dont le montant sera fixé, à défaut d’accord entre les 

parties, par le Tribunal Administratif territorialement compétent. 

L’indemnité sera calculée par rapport à trois éléments : 

- la valeur nette comptable des immobilisations du délégataire sur la base des 

tableaux d’amortissement fournis et validés par la Collectivité et sous réserve 

du bon entretien des biens et qu’ils aient été prévus dans le CEP ou autorisés 
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par la Collectivité ;La valeur d’achat des stocks de consommables (matières 

premières) dont le montant devra être en relation avec l’exploitation normale 

- la perte de résultat calculée de la manière suivante : résultat anticipé dans le 

compte d’exploitation prévisionnel pour les années restant à courir, après 

application d’un taux d’actualisation fixé à 10% 

 

Article 31 :   RESILIATION SANS INDEMNITE  

La Collectivité se réserve le droit de résilier la présente convention, sans indemnité :  

a) Sans mise en demeure préalable en cas :  

- de dissolution du Fermier ;  

- de mise en liquidation des biens du Fermier ;  

- perte du Label Zénith ; 

- de fraude ou de malversation de la part du Fermier. 

b)  Après mise en demeure préalable faite au Fermier par lettre recommandée avec accusé de 

réception, fixant le délai de réparation et non suivie d’effet :  

- en cas d’inobservations graves ou de transgressions répétées des clauses de la 

présente convention ou de ses annexes ; 

- dans tous les cas où par incapacité, négligence ou mauvaise foi, le Fermier 

compromettrait la continuité du service public, la sécurité des personnes, 

notamment celles accueillies au « Zénith du Grand Dijon » ou encore la 

pérennité des ouvrages et équipements mis à sa disposition. 

- dans le cas où le Fermier cède le présent contrat à un tiers sans l’autorisation 

de la Collectivité prévue à l’Article 36. 

- dans le cas de la modification de la composition du capital de la société 

entraînant un changement de contrôle majoritaire sans accord de la 

Collectivité. 

La résiliation sans indemnité prend effet à compter du 8e (huitième) jour franc de sa notification au 

Fermier. 

Elle entraîne les mêmes conséquences que la résiliation unilatérale, selon les dispositions de 

l’article 30, à l’exception des alinéas b) et d) et du préavis. 

 

Article 32 :  REMISE DES BIENS 

Les biens doivent être remis à la Collectivité en bon état d’entretien et de fonctionnement. A cette 

fin, la Collectivité et le Fermier établissent, trois mois avant la fin du présent contrat, un état des 

biens concernés et, s’il y a lieu, une liste des interventions de maintenance que le Fermier devra avoir 

exécutées au plus tard un mois avant la fin du présent contrat. A défaut, il pourra se voir appliquer la 

pénalité prévue à l’Article 26.2 du présent Contrat, sans préjudice du droit pour la Collectivité 

d’exécuter à ses frais les opérations de maintenance nécessaires. 
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A la date de son départ, le Fermier assure le nettoyage des ouvrages, équipements et installations du 

service affermé ainsi que l’évacuation de tous les objets inutilisables. A défaut, la Collectivité procède 

à ces opérations aux frais du Fermier sans préjudice de l’application des pénalités prévues au présent 

contrat. 

 

Article 33 :  PERSONNEL DU FERMIER 

33.1 Un an avant la date d’expiration du présent contrat, le Fermier communique à la 

Collectivité, sur demande de cette dernière, la liste des emplois et des postes de travail 

ainsi que les renseignements non nominatifs suivants concernant les personnels affectés 

au service affermé et notamment : 

- Age et ancienneté ; 

- niveau de qualification professionnelle ; 

- tâche assurée ; 

- convention collective ou statut applicables ; 

- montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges 

comprises) et avantages ; 

- existence éventuelle, dans le contrat ou le statut, d’une clause ou d’une 

disposition pouvant empêcher le transfert de l’intéressé à un autre exploitant. 

Les informations concernant les effectifs pourront être communiquées par la Collectivité aux 

candidats à la délégation du service. 

 

33.2  Le Fermier s’interdit de procéder à des modifications de la masse salariale dans les six 

mois précédent l’échéance du contrat. 

 

Article 34 :  INFORMATION DES CANDIDATS A LA DELEGATION DU SERVICE  

A l’occasion de la remise en concurrence de l’exploitation du service délégué, la Collectivité peut 

organiser une ou plusieurs visites des installations afin de permettre à tous les candidats d’en 

acquérir une connaissance suffisante garantissant une égalité de traitement. Dans ce cas, le Fermier 

est tenu de permettre l’accès à tous les ouvrages et installations du service délégué aux dates fixées 

par la Collectivité. 

La Collectivité s’efforce de réduire autant que possible la gêne qui pourrait en résulter pour le 

Fermier. 

Afin de permettre à la Collectivité de procéder aux opérations de fin ou de renouvellement du 

Contrat, le Fermier doit communiquer tout document sollicité par la Collectivité. En cas de non 

production des documents sollicités et après mise en demeure préalable non suivie d’effets pendant 

un délai de 8 jours francs à compter de la date de réception de la mise en demeure, la Collectivité 

peut appliquer au Fermier une pénalité égale à 500 €, par jour de retard et par document. 
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Article 35 :  TRANSFERT DU SERVICE A UN NOUVEL EXPLOITANT 

La Collectivité réunit les représentants du Fermier ainsi que, le cas échéant, ceux du nouvel 

exploitant, pour organiser le transfert de l’exploitation du service délégué et notamment pour apurer 

les comptes ( compensation entre les sommes encaissées pour des manifestations au-delà de la date 

d’échéance du contrat et les sommes versées pour des charges relatives à l’exploitation postérieure 

à l’échéance du contrat, provisions pour CP) et pour permettre au Fermier d’exposer les principales 

consignes et les modes opératoires à suivre pour le fonctionnement des ouvrages, équipements et 

installations du service affermé. 

La Collectivité ou le nouvel exploitant se trouve subrogés dans les droits et obligations du Fermier à 

la date d’expiration du présent contrat. 

 

Article 36 :  CESSION DU CONTRAT 
 
Le Fermier doit informer sans délai la Collectivité de toute modification affectant sa vie sociale de 
nature à diminuer les garanties affectées au présent contrat. 
 
Toute cession, toute sous-traitance, du présent contrat doit être soumise à l’accord préalable de la 
Collectivité, sous peine de déchéance. 
 
Toute modification de la composition du capital social de la société dédiée entraînant la perte de 
majorité de l’actionnaire principal est considérée comme une cession et est donc soumise à l’accord 
préalable de la Collectivité. 
 
La Collectivité vérifie, notamment, si le cessionnaire présente bien toutes les garanties 
professionnelles et financières pour assurer la gestion du service public, ainsi que son aptitude à 
assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public, conformément 
aux obligations contractuelles. Les renseignements demandés sont les mêmes que ceux exigés des 
candidats à la présente délégation de service public au stade de l’appel à candidatures. 
 
La Collectivité dispose d’un délai de deux mois, pour se prononcer, à compter de la réception de la 
demande d’agrément de cession qui devra être formulée par le Fermier par lettre recommandée 
avec avis de réception, et contenir toutes les justifications nécessaires. Le Fermier ne peut se 
prévaloir d’aucune acceptation tacite. 
Un avenant de transfert signé conjointement par la Collectivité, l’ancien titulaire et le cessionnaire du 
contrat, vient matérialiser les conditions de cet accord. 
 
En cas de refus de la Collectivité d’agréer le cessionnaire pour un motif ci-dessus évoqué, la 
Collectivité peut mettre le Fermier en demeure de lui proposer un autre remplaçant dans un délai de 
30 jours calendaires. Passé ce délai, ou en cas de nouveau refus motivé de la Collectivité, le Fermier 
peut être considéré comme défaillant et la résiliation du contrat peut être prononcée à ses torts et 
risques. 
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CHAPITRE 8 : 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 37 : PENALITES DE RETARD  

En cas de retard de versement par la Collectivité des sommes dues au Fermier et réciproquement, 

lesdites sommes sont de plein droit majorées, à compter de leur date d’exigibilité, de pénalités de 

retard calculées prorata temporis, au taux d’intérêt légal en vigueur majoré de deux points. 

 

Article 38 : REGLEMENT DES DIFFERENDS  

Les différends seront soumis à une instance de conciliation composée de trois membres : le premier 

désigné par la Collectivité, le second par le Fermier et le troisième par les deux premiers. À défaut 

d’accord dans un délai de quinzaine sur la personne du troisième membre, sa désignation sera 

effectuée par le président du tribunal administratif territorialement compétent statuant à la requête 

de la partie la plus diligente. 

La commission ainsi constituée devra rendre sous deux mois un avis et/ou des propositions que les 

parties s’engagent à examiner de bonne foi. 

À défaut d’accord se traduisant par un avenant aux présentes dans un délai de deux mois à compter 

de la remise des conclusions de la commission ou, dans ce même délai, si la commission ne fait pas 

de proposition, le différend sera alors soumis au tribunal administratif territorialement compétent à 

la requête de la partie la plus diligente. 

 

Article 39 : NON-VALIDITE PARTIELLE  

Si une ou plusieurs dispositions du contrat se révélaient nulles ou étaient tenues pour non valides ou 

déclarées telles en application d’une loi, d’un règlement ou d’une décision définitive d’une juridiction 

compétente, les autres dispositions garderont toute leur force et leur portée sauf si la ou les 

dispositions invalides présentaient un caractère substantiel et que leur disparition remettait en cause 

l’équilibre contractuel. 

Les parties feront leurs meilleurs efforts pour substituer à la disposition invalidée une disposition 

valide aussi similaire que possible ayant un effet équivalent. 

 

Article 40 : NOTIFICATIONS – MISES EN DEMEURE  

Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la présente 

convention sont valablement effectuées par lettre recommandée avec avis de réception, adressée à 

leur domicile respectif dans le ressort de l’exploitation. 
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Article 41 : ÉLECTION DE DOMICILE  

Le Fermier élit domicile d’exploitation au Zénith du Grand Dijon où seront valablement faites toutes 

notifications. 

 

Fait à [______], le [______] 

 

 

 

 

 

 

Pour le Fermier     Pour la Collectivité 
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Article 42 : LISTE DES ANNEXES A LA PRESENTE CONVENTION 

 

Il est expressément précisé que les annexes font intégralement corps avec le Contrat. 

 

Annexe 1 Plan de situation et plan des biens affermés 

 

Annexe 2 Identification de la personne physique chargée de la direction de la salle des 

spectacles 

 

Annexe 3 Cahier des charges des salles ZENITH. 

 

Annexe 4 Modalités de réalisation des enquêtes sur la typologie des publics  

 

Annexe 5 Critères d’identification et dispositif mis en œuvre par le Fermier pour assurer la 

sécurité des biens et des personnes lors des soirées à risques  

 

Annexe 6 Plan de communication  

 

Annexe 7 Modalités de conception et d'exploitation du site Internet  

 

Annexe 8 Dossier technique et graphique comprenant les plans généraux et les schémas des 

équipements techniques. 

 

Annexe 9 Inventaire contradictoire qualitatif et quantitatif à la remise des biens affermés 

 

Annexe 10 Plan de gros entretien et de renouvellement  

 

Annexe 11 Grille tarifaire  

 

Annexe 12 Compte d’exploitation prévisionnel  

 

Annexe 13 Garanties  

 

Annexe 14 :  Plan de maintenance préventive des équipements et installations précisant les 

gammes techniques de maintenance  

 

Annexe 15 :  Contrat de location type 

 

Annexe 16 :  Règlement intérieur 


































































































































































































































































